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DEL2025_08 

Portant sur l’approbation de la Convention pour la Capture et la stérilisation des 

chats sauvages 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le sept avril à vingt heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. Fabrice LEPINTE, Maire.  

 

Date de convocation : 02/04/2025 

Date d’affichage : 02/04/2025 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres votants : 8 

 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Fabrice LEPINTE (Maire) X    

Xavier ANQUETIN (1er adjoint) X    

François-Régis TARDY (3ème adjoint) X    

Gaël GUADEBOIS (4ème adjoint) X    

Patrick DUEDAL (Conseiller) X    

Nina DHOOGE (Conseiller) X    

Grégoire FLANDIN (Conseiller) X    

Magali LEMAIRE (Conseiller) X    

Philippe MANCINI-HEITZELER (Conseiller)  X   

Véronique LEITERER (Conseiller)  X   

Thierry GAUGUET (Conseiller)  X   

 

A été nommé(e) secrétaire de séance : François-Régis TARDY 

 

 

EXPOSE : 

En accord avec l’article L.211-27 du Code Rural et de la Pêche Maritime qui reconnaît et encadre la situation 
des colonies de chats libres, le Maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d'une association de 
protection animale, faire procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, 
vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur 
identification conformément à l’article L.212-10, et à les relâcher dans ces mêmes lieux. Cette identification 
doit être réalisée au nom de la commune ou de ladite association. La commune et la Fondation d’entreprise 
CLARA ont décidé de mener en commun une politique innovante en matière de protection des populations 
de chats errants sur le territoire de la commune. Si les chats errants peuvent être responsables d’un certain 
nombre de nuisances en ville lorsque les populations sont trop importantes, ils sont également générateurs 
de lien social pour les personnes qui s’en occupent. A partir de ce constat, la ville a décidé de mener une 
politique durable et respectueuse de la condition animale et de l’environnement. Cette démarche doit 
permettre une occupation raisonnée de l’espace urbain par l’animal, principe auquel la Fondation 
d’entreprise CLARA adhère pleinement. La présente convention en annexe établit les engagements de 
chacune des parties dans le cadre des campagnes de gestion de chats libres sur le territoire de la ville. 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la pour la capture et la stérilisation des chats sauvages 
associant la Commune de Goussonville et la Fondation CLARA telle qu’annexée à la présente délibération et 
d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous les documents s’y rapportant. 

 

IL EST DONC PROPOSE AU CONSEIL LA DELIBERATION SUIVANTE : 

 

Le Conseil Municipal,  

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

A l’unanimité, 

APPROUVE la Convention pour la capture et la stérilisation des chats sauvages associant la Commune 
de Goussonville et la Fondation CLARA telle qu’annexée à la présente délibération et autorise 
Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous les documents s’y rapportant. 

 

 

Vote  POUR : 8   CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 

 

Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     François-Régis TARDY 

 

 

 

 

 

 
 
 
Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 08/04/2025 
Publication ou notification du : 08/04/2025 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 


